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 Rectorat de l�académie d�Aix-Marseille

13-2023-03-23-00013

ARRETE CDEN au 23 mars 23
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PREFECTURE DES  DIRECTION DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 
BOUCHES DU RHÔNE DE L’EDUCATION NATIONALE 
 DES BOUCHES DU RHÔNE       
 
 

ARRETE DE COMPOSITION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
DE L’EDUCATION NATIONALE DES BOUCHES DU RHÔNE 

 
Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 
Vu le code de l’Education, et notamment les articles L213-1, L235-1 et R235-1 à R235-11-1 ; 
 
Vu les propositions du conseil départemental des Bouches-du-Rhône et du conseil régional Provence-Alpes-
Côte-D’azur, 
 
Vu la transmission à l’Inspecteur d’Académie, directeur académique des services de l’Education nationale : 
 

 De la lettre du Président de l’Union des Maires du département des Bouches-du-Rhône, 
 Des propositions des organisations syndicales représentatives au plan départemental, des personnels 

titulaires de l’Etat exerçant leurs fonctions dans les services administratifs et les établissements 
d’enseignement et de formation du 1er et du 2nd degré, 

 Des propositions des associations de parents d’élèves représentatives au plan départemental, 
 Des propositions du Président des délégués départementaux de l’Education Nationale, 

 
Vu la proposition de l’Inspecteur d’Académie, directeur académique des services de l’Education nationale au 
titre de la désignation d’un représentant des associations complémentaires ; 
 
Vu l’avis de l’inspecteur d’académie, directeur académique des services de l’Education nationale,  
 
Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE 1er : L’arrêté initial du 13 février 2023 est modifié comme suit :  
sont désignés comme membres du Conseil Départemental de l’Education Nationale  
 

MEMBRES DE DROIT 
 

 Le Préfet, président ou en cas d’empêchement, l’inspecteur d’académie, directeur académique des 
services de l’Education nationale, 

 La Présidente du conseil départemental, co-président ou en cas d’empêchement le Conseiller Général 
délégué à cet effet par lui, 

 L’inspecteur d’académie, directeur des services départementaux de l’Education nationale, vice-
président  

 Le conseiller départemental, délégué par la président du conseil départemental, vice-président, 
 

I. AU TITRE DE REPRESENTANTS DES COLLECTIVITES LOCALES 
 

a) En qualité de représentants des communes : maires désignés par l’Union 
départementale des maires des Bouches-du-Rhône  

 
TITULAIRES SUPPLEANTS 

Arlette SALVO maire de La Ciotat Christelle AILLET 
Maire des Saintes Maries 

de la mer 

Vincent DESVIGNES maire de Beaurecueil André MOLINO 
maire de Septèmes-les 

Vallons 
Loïc GACHON maire de Vitrolles Serge PORTAL maire  d’Orgon 
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b) En qualité de représentants de la métropole Aix-Marseille-Provence-Métropole 
 

TITULAIRES SUPPLEANTS 
Catherine PILA Lionel  DE CALA 

 
c) En qualité de représentants du département : Conseillers départementaux  

 
TITULAIRES                     SUPPLEANTS 

Véronique MIQUELLY Jean-Marc PERRIN 
Valérie GUARINO Frédéric COLLART 
Alison DEVAUX Sabine BERNASCONI 

Béatrice BONFILLON CHIAVASA Denis ROSSI 
Agnès AMIEL Nora PREZIOSI 

 
c) En qualité de représentants de la région : Conseillers régionaux  

 
TITULAIRES              SUPPLEANTS 

Florence BULTEAU-RAMBAUD Eléonore LEPRETTRE 
 

II.  AU TITRE DE REPRESENTANTS DES PERSONNELS TITULAIRES DE L’ETAT EXERCANT 
LEURS FONCTIONS DANS LES SERVICES ADMINISTRATIFS ET LES ETABLISSEMENTS 
D’ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION DES PREMIER ET SECOND DEGRES SITUES 
DANS LE DEPARTEMENT, DESIGNES SUR PROPOSITION DES ORGANISATIONS 
SYNDICALES REPRESENTATIVES DANS LE DEPARTEMENT. 

 
TITULAIRES                 SUPPLEANTS 

FSU 
Virginie AKLIOUAT Angélique MUNIGA 

Sébastien FOURNIER Cédric VASSENAIX 
Julien WEISZ Bénédicte ZANCA  

Nicolas BERNARD-AYRAULT  Angélique MUNIGA 
SNUDI-FO 

Saïd TOUFOUTI  Franck NEFF 
Fatma SALHI Patrick MORENO 

UNSA-Education 
Franck DELETRAZ Eric MAMPAEY  

Jean- François VERAN Julie VEYRINQUE 
SDEN-CGT 

Laurent IGHEROUSSEN Lorane FRANCOU  
SIAES-SIES 

Virginie VOIRIN Marie-Christine GUERRIER 
 

III. AU TITRE DE REPRESENTANTS DES USAGERS 
 

a) En qualité de représentants des parents d’élèves désignés par le préfet sur 
proposition des associations de parents d’élèves représentatives dans le 
département. 

 
TITULAIRES                SUPPLEANTS 

FCPE 
Nathalie HAAS  Cécile BARON 

Christophe MERLINO Jean-Philippe KALAFATIAN 
Arnaud DUPLEIX Julie CARUSO 

PEEP 13 
Frédéric MURAOUR  Eric MARICAILLE 

MPE 13 
Séverine GIL Laetitia SARRE 

Patrick FERRAND Nathalie HENRI 
Louisa LEHBIL  Carine OUERFELLI 
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b) En qualité de représentants des associations complémentaires de l’enseignement 
public désignés par le Préfet sur proposition de l’Inspecteur d’Académie 

 
TITULAIRE                    SUPPLEANT 

Suzanne GUILHEM 
Fédération des Amis de l’Instruction Laïque 
(FAIL13) 

Charly PIRANI 
Fédération des Amis de l’Instruction Laïque 
(FAIL13) 

 
c) En qualité de personnalité compétente dans le domaine économique, social, éducatif 

et culturel, désignée par le Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

TITULAIRE                  SUPPLEANT 
André GRELE François MASSEY 

 
d) En qualité de personnalité compétente dans le domaine économique, social, éducatif 

et culturel, désignée par la présidente du conseil départemental 
 

TITULAIRE                 SUPPLEANT 
Vincent BUTEAU  

 
IV. A TITRE CONSULTATIF 

 
 En qualité de délégué départemental désigné par le préfet sur proposition du 
président des délégués départementaux de l’Education nationale 

 
TITULAIRE 

Anne Marie VINAIXA 
 
 
ARTICLE 2 : La durée du mandat des membres du Conseil Départemental de l’Education Nationale est de 
trois ans à compter de la date du présent arrêté. Toutefois, les personnes perdant au cours de ce délai la 
qualité au titre de laquelle elles ont été élues ou désignées, voient leur mandat prendre fin à la date où elles 
perdent cette qualité. 
 
ARTICLE 3 :  Le secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture Bouches-du-Rhône 
 
 
 
 
 
 

Marseille le 23 mars 2023 
 
 

Pour le Préfet 
Le Secrétaire Général 

 
 

Signé 
 
 

Yvan CORDIER 
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DDETS 13

13-2023-03-24-00003

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame KETFI

Lodhia en qualité de Micro-entrepreneur

domiciliée, 38 chemin de la Bigotte - 13015

MARSEILLE
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP898952544 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 12 février 2023 par Madame KETFI Lodhia en qualité de 

Micro-entrepreneur domiciliée, 38 chemin de la Bigotte - 13015 MARSEILLE et 

enregistré sous le N° SAP898952544 pour les activités suivantes en mode 

prestataire : 

 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers 

 

       

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22  

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 24 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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DDETS 13

13-2023-03-24-00004

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame LAURENT

Charlotte en qualité de Gérante de la SASU « LC

CLEAN SERVICES » située Résidence les Arcades,

Bât. A4, avenue Beausoleil - 13821 LA

PENNE-SUR-HUVEAUNE
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP922904305 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 28 février 2023 par Madame LAURENT Charlotte en 

qualité de Gérante de la SASU « LC CLEAN SERVICES » située Résidence les 

Arcades, Bât. A4, avenue Beausoleil - 13821 LA PENNE-SUR-HUVEAUNE et 

enregistré sous le N° SAP922904305 pour les activités suivantes en mode 

Prestataire : 

 

  •   Soutien scolaire ou cours à domicile ; 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

  •   Petits travaux de jardinage ; 

  •   Collecte et livraison de linge repassé ; 

  •   Assistance administrative.        
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55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22  

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

 

       

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 24 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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DDETS 13

13-2023-03-24-00006

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame SANDILLON

Isabelle en qualité de Micro-entrepreneur

domiciliée 11 rue Grand rue - 13119

SAINT-SAVOURNIN 
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP789248440 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 01 mars 2023 par Madame SANDILLON Isabelle en qualité 

de Micro-entrepreneur domiciliée 11 rue Grand rue - 13119 SAINT-SAVOURNIN et 

enregistré sous le N° SAP789248440 pour les activités suivantes mode 

Prestataire : 

 

  •   Garde d’enfants de plus de 3 ans ; 

  •   Soutien scolaire ou cours à domicile ; 

  •   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans ; 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

  •   Petits travaux de jardinage ; 

  •   Travaux de petit bricolage ; 

  •   Préparation de repas à domicile ; 

  •   Livraison de course à domicile ; 

  •   Maintenance et vigilance temporaire de résidence ; 

  •   Assistance administrative ; 
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55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22  

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

  •   Soins et promenade d’animaux pour personnes dépendantes ; 

  •   Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire dans 

leurs déplacements ; 

  •   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire ; 

  •   Coordination et délivrance des SAP. 

        

      Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 24 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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DDETS 13

13-2023-03-24-00009

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur ARNE

Stéphane en qualité de Gérant de l�EURL «

TERRES DE PROVENCE » dont l'établissement

principal est situé 575 Chemin de la Fare A

Lançon - 13580 LA FARE LES OLIVIERS 
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP799272208 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 03 mars 2023 par Monsieur ARNE Stéphane en qualité de 

Gérant de l’EURL « TERRES DE PROVENCE » dont l'établissement principal est 

situé 575 Chemin de la Fare A Lançon - 13580 LA FARE LES OLIVIERS et 

enregistré sous le N° SAP799272208 pour les activités suivantes en mode 

Prestataire : 

 

  •   Petits travaux de jardinage        

 

       

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22  

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 24 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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DDETS 13

13-2023-03-24-00008

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur BARRIS

Bastien en qualité de Micro-entrepreneur

domicilié, 14 rue Rabutin Chantal - 13009

MARSEILLE 
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP853489599 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 01 mars 2023 par Monsieur BARRIS Bastien en qualité de 

Micro-entrepreneur domicilié, 14 rue Rabutin Chantal - 13009 MARSEILLE et 

enregistré sous le N° SAP853489599 pour les activités suivantes en mode 

Prestataire : 

 

  •   Soutien scolaire ou cours à domicile      

  

       

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 24 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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DDETS 13

13-2023-03-24-00001

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur CAPPELLE

Thomas en qualité de Micro-entrepreneur

domicilié, 751 Chemin de la Cremade - 13690

GRAVESON 
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP949429096 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 05 mars 2023 par Monsieur CAPPELLE Thomas en qualité 

de Micro-entrepreneur domicilié, 751 Chemin de la Cremade - 13690 GRAVESON 

et enregistré sous le N° SAP949429096 pour les activités suivantes en mode 

Prestataire : 

 

  •   Assistance informatique à domicile  

    

 

      Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22  
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 24 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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DDETS 13

13-2023-03-24-00002

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur GAFFAREL

Julien en qualité de Micro-entrepreneur

domicilié, 843 route de Saint Jean de Garguier -

13360 ROQUEVAIRE 

DDETS 13 - 13-2023-03-24-00002 - Récépissé de déclaration au titre des Services à la Personne au bénéfice de Monsieur GAFFAREL

Julien en qualité de Micro-entrepreneur domicilié, 843 route de Saint Jean de Garguier - 13360 ROQUEVAIRE 26



                                  

        

 

Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP948272927 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 03 mars 2023 par Monsieur GAFFAREL Julien en qualité de 

Micro-entrepreneur domicilié, 843 route de Saint Jean de Garguier - 13360 

ROQUEVAIRE et enregistré sous le N° SAP948272927 pour les activités suivantes 

en mode Prestataire : 

 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

  •   Petits travaux de jardinage ; 

  •   Travaux de petit bricolage ; 

  •   Maintenance et vigilance temporaire de résidence.    
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55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22  

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

       

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 24 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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DDETS 13

13-2023-03-24-00005

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur LOPEZ

Nicolas en qualité de Micro-entrepreneur

domicilié, 13 Allée de la Sarriette - 13500

MARTIGUES 
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP948923412 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 02 mars 2023 par Monsieur LOPEZ Nicolas en qualité de 

Micro-entrepreneur domicilié, 13 Allée de la Sarriette - 13500 MARTIGUES et 

enregistré sous le N° SAP948923412 pour les activités suivantes en mode 

prestataire :  

 

  •   Petits travaux de jardinage, 

  •   Travaux de petit bricolage. 

 

Ces activités ne pourront être effectuées au domicile des particuliers, qu’à 

compter du 03 avril 2023 (conformément à la date de début d’activité déclarée 

auprès du CFE (Centre des Formalités des Entreprises et Auto-entrepreneurs). 
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55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22  

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

        

 

       

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 24 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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DSPAR

13-2023-03-24-00007

Arrêté relatif à la SARL dénommée "VILLA

CELONY" portant agrément en qualité

d'entreprise fournissant une domiciliation

juridique à des personnes physiques ou morales

immatriculées au registre du commerce et des

sociétés ou au répertoire des métiers

DSPAR - 13-2023-03-24-00007 - Arrêté relatif à la SARL dénommée "VILLA CELONY" portant agrément en qualité d'entreprise

fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés

ou au répertoire des métiers
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 Direction de la Sécurité : Police Administrative et Réglementation
Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité

Arrêté relatif à la S.A.R.L. dénommée « VILLA CELONY » portant agrément en qualité d’entreprise
fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées au registre

du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers
_________________________________________________________________________________________

Vu la  directive 2005/60CE du parlement et  du conseil  du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.123-11-3 à L.123-11-7, R.123-166-1 et suivants et
R.123-167 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L561-37 à L 561-43 et R 561-39 à R561-
50 ;

Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système financier
aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles 9 et 10 ;

Vu  l’arrêté  n°13-2022-08-31-00001  du  31  août  2022  portant  délégation  de  signature  à  Mme  Cécile
MOVIZZO,  conseiller  d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’Outre-Mer,  Directrice  de  la  sécurité  :  police
administrative et réglementation ;

Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce, présenté par
Madame COURTOIS Sylviane  en sa qualité de gérante de la société dénommée «VILLA CELONY», pour
ses locaux et siège social, situés 1175 Route d’Avignon – 13090 AIX-EN-PROVENCE ;
 
Vu la déclaration de la société dénommée «VILLA CELONY» ;

Vu les attestations sur l’honneur de Madame COURTOIS Sylviane, de Madame VERGER Danielle et de
Monsieur RUIZ Herminio ;

Vu  les  justificatifs  produits  pour  l’exercice  des  prestations  de  domiciliation  et  pour  l’honorabilité  des
dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts ou des droits
de vote ; 

Considérant que la société dénommée «VILLA CELONY» dispose  en son établissement et siège social,
situé 1175 Route d’Avignon – 13090 AIX-EN-PROVENCE, d’une pièce propre à assurer la confidentialité
nécessaire ;  qu’elle  la  met  à  disposition  des  personnes  domiciliées,  pour  leur  permettre  une  réunion
régulière des organes chargés de la direction, de l’administration ou de la surveillance de l’entreprise ainsi
que la tenue, la conservation des livres, registres et documents prescrits par les lois et règlements.

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1  er     : La société dénommée «VILLA CELONY », dont le siège social est situé 1175 Route d’Avignon –
13090 AIX-EN-PROVENCE,  est  agréée pour  cet  établissement  en  qualité  d’entreprise fournissant  une
domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales inscrites au registre du commerce et des
sociétés ou au répertoire des métiers.

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la date du présent arrêté. 

Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2023/AEDFJ/13/08

Article 4 : Tout changement substantiel concernant les données principales de l’entreprise indiquées par
« VILLA CELONY », dans sa demande d’agrément et notamment le changement de siège de l’entreprise,
la  désignation  d’un  seul  associé  d’au  moins  25%  des  voix,  parts  sociales  ou  droits  de  vote,  la
condamnation de l’un des dirigeants, la perte des locaux fournis aux entreprises domiciliées, la création
d’établissements secondaires  ou  tout  changement  susceptible  de  remettre  en cause les  conditions  du
présent agrément devra faire l’objet d’une déclaration en préfecture conformément aux dispositions de
l’article R. 123-166-4 du Code de commerce.

Article 5 : Le présent agrément pourra être suspendu pour une durée maximum de six mois en fonction de
la gravité des griefs qui pourraient être relevés à l’encontre de l’entreprise. Il pourra être retiré en cas de
défaillance de l’une des conditions essentielles requises pour sa délivrance.

Article 6 : Le présent agrément pourra être suspendu en cas de saisine et dans l’attente de la décision de
la Commission nationale des sanctions instituée par l’article L 561-38 du code monétaire et financier.

Article 7     : Conformément aux dispositions de l’article R123-168 du code du commerce, le domiciliataire
doit  détenir  pour  chaque personne domiciliée,  un  dossier  contenant  les  pièces  justificatives  relatives,
s'agissant des personnes physiques, à leur domicile personnel et à leurs coordonnées téléphoniques et,
s'agissant des personnes morales, au domicile et aux coordonnées téléphoniques de leur représentant
légal. Ce dossier contient également les justificatifs relatifs à chacun des lieux d'activité des entreprises
domiciliées et au lieu de conservation des documents comptables lorsqu'ils ne sont pas conservés chez le
domiciliataire. 

Article 8 : Le domiciliataire informe le greffier du tribunal, à l'expiration du contrat ou en cas de résiliation
anticipée  de celui-ci,  de  la  cessation  de  la  domiciliation  de  l'entreprise  dans  ses  locaux.  Lorsque la
personne domiciliée dans ses locaux n'a pas pris connaissance de son courrier depuis trois mois, il en
informe également le greffier du tribunal  de commerce ou la chambre des métiers et de l'artisanat.  Il
fournit, chaque trimestre, au centre des impôts et aux organismes de recouvrement des cotisations et
contributions de sécurité sociale compétents une liste des personnes qui se sont domiciliées dans ses
locaux au cours de cette période ou qui ont mis fin à leur domiciliation ainsi que chaque année, avant le
15 janvier, une liste des personnes domiciliées au 1er janvier.

Article 9  : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 24 mars 2023
Pour le Préfet et par délégation,

La Cheffe du bureau des polices administrative en matière de sécurité
signé

Valérie SOLA
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

 soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône ;
 soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur, des collectivités territoriales et des Outre- Mer,
 soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille

sis, 31 Rue Jean-François Leca - 13002 Marseille cedex ou sur  www.telerecours.fr.
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Arrêté modifiant l’arrêté préfectoral du 14 mai 2019 autorisant Monsieur le Maire de Meyrargues
à doter les agents de police municipale de caméras individuelles
permettant l’enregistrement audiovisuel de leurs interventions

La préfète de police des Bouches-du-Rhône

VU le code de la Sécurité Intérieure et notamment les articles L 241-2, L 512-4 à L 512-6 et
R 241-8 à R 241-15 du Code de la Sécurité Intérieure ;

VU la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés
notamment le IV de son article 8 et les II et IV de son article 26 ;

VU la loi 2018-697 du 3 août 2018 relative à l’harmonisation de l’utilisation des caméras
mobiles par les autorités de sécurité publique modifiée ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination
de Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU la convention de coordination signée le 7 février 2022 entre la police municipale de la
commune de Meyrargues et les forces de sécurité de l’État ;

VU l’arrêté préfectoral du 14 mai 2019 autorisant Monsieur le Maire de Meyrargues à doter les
agents de police municipale d’une caméra individuelle ;

VU la demande présentée par Monsieur le Maire de Meyrargues le 1er mars 2023 en vue
d’obtenir l’autorisation préfectorale de doter les agents de police municipale de sa commune de 2
caméras individuelles supplémentaires, en plus de celle déjà autorisée par arrêté préfectoral en date
du 14 mai 2019 ;

Considérant que l’article L241-2 du Code de la Sécurité Intérieure a été modifié par l’article
14 de la loi n°2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la responsabilité pénale et à la sécurité intérieure ;

Considérant qu’en application de ces nouvelles dispositions « les enregistrements
audiovisuels, hors le cas où ils sont utilisés dans le cadre d’une procédure judiciaire administrative ou
disciplinaire, sont effacés au bout d’un mois » ;

Considérant qu’il y a lieu en conséquence de modifier l’arrêté du 14 mai 2019 précité ;

Considérant les pièces conformes jointes au dossier ;

ARRÊTE

Article 1 : L’article 1 de l’arrêté du 14 mai 2019 est modifié comme suit : Monsieur le Maire de
Meyrargues est autorisé à doter les agents de police municipale de sa commune de 3 caméras
individuelles permettant l’enregistrement audiovisuel de leurs interventions. Ces caméras peuvent
être utilisées sur l’ensemble du territoire de la commune.
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Article 2 : L’article 8 de l’arrêté du 14 mai 2019 est modifié comme suit : La durée maximale de
conservation des données et informations est de 1 mois à compter du jour de leur enregistrement. Au
terme de ce délai, ces données sont automatiquement effacées des traitements. En cas d’extraction pour
une mesure judiciaire, administrative ou disciplinaire, elles sont conservées selon les règles propres à
chacune des procédures par l’autorité qui en a la charge. Lorsque les données sont utilisées à des fins
pédagogiques et de formation, elles doivent être anonymisées.

Article 3 : Le reste est sans changement.

Article 4 : Toute modification du nombre de caméras devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation.

Article 5 : Le sous-préfet, Directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône,
Madame le Contrôleur Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique et le Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur le Maire de Meyrargues.

Fait à Marseille, le 23/03/2023

Pour la préfète de Police
Le directeur de cabinet

Signé
Rémi BOURDU

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille 
cedex06 – www.telerecours.fr)
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Azur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu la  loi  n°  99-505 du  18  juin  1999 portant  diverses  mesures  relatives  à  la  sécurité  routière  et  aux
infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n°  2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°  2004-374 du  29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté  ministériel  n°  0100025A  du  08  janvier  2001  modifié,  créant  un  registre  national  de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel  n°  0100026A du 08 janvier 2001 modifié, relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'agrément  délivré le  03 juillet  2020 autorisant  Monsieur Gilbert  CASSAR  à enseigner  la  conduite
automobile au sein de son établissement en qualité de représentant légal de la société " SUD PREVENTION
SECURITE " ;

Considérant la demande de modification d’agrément formulée le  10 mars 2023 par Monsieur Frédéric
FILIPPI nouveau représentant légal de la société " SUD PREVENTION SECURITE " en remplacement de
Monsieur Gilbert CASSAR ;

Considérant la conformité des pièces produites par Monsieur Frédéric FILIPPI à l’appui de sa demande
constatée le 10 mars 2023 ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

… / …
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A  R  R  Ê  T  EA  R  R  Ê  T  E     : :

ART.  1 :  Monsieur  Frédéric  FILIPPI,  demeurant  4  Impasse Ballet  30200 BAGNOLS SUR CEZE,  est
autorisé à  exploiter,  en  qualité  de représentant  légal  de la   SARL "  SUD PREVENTION SECURITE ",
l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  SUD PREVENTION SECURITE
19 RUE HENRI ET ANTOINE MAURRAS

ZAC DE SAUMATY SEON
13016 MARSEILLE

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-écoles
sous le n°: E 20 013 0009 0. Sa validité expirera le 27 mai 2025.

ART. 3 : Monsieur Fédérico FICHERA, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 16 013 0023 0 délivrée le
19 février 2021 par le Préfet du Var, est désigné en qualité de responsable pédagogique pour les véhicules
de la catégorie B.

Madame Mylène PARRINELLO, titulaire de l’autorisation d’enseigner n°  A 19 083 0014 0 délivrée le  12
septembre  2019 par  le  Préfet  du  Var,  est  désignée  en  qualité  de  responsable  pédagogique  pour  les
véhicules des catégories deux-roues.

Monsieur  Jérôme  MEDINA,  titulaire  de  l’autorisation  d’enseigner  n°  A 04  013  0038  0 délivrée  le  29
novembre 2019 par le Préfet des bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique
pour les véhicules des catégories du groupe lourd.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~ BE ~ B 96 ~
C1 ~ C1E ~ C ~ CE ~ D1 ~ D1E ~ D ~ DE ~

Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par arrêté
du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté  du  ministre  chargé  de  la  sécurité  routière.  Il  est  tenu  d’afficher  l’arrêté  portant  l’agrément  de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet agrément,
deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans le délai et la
forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés, ainsi
que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service ayant
délivré l’agrément.

ART. 7 :  Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

. . . / . . . 
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ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il  pourra  être retiré  si  une des  conditions  mises à  sa  délivrance cesse d’être  remplie,  en  cas de  non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     :   L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     :   Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE 

21 MARS 2023
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
MÉLANIE  MOUCHET
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-03-22-00005
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R2001300020, madame MORENO-CANICIO, 330

Rue Maréchal Galliéni 83600 FREJUS
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la route et notamment les articles L 212-1 à L 212-5, L 213-1 à L 213-7, L 223-6, R 212-1 à R
213-6, R 223-5 à 223-9 ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2012-688 du 7 mai 2012 modifiant le décret du 29 décembre 2009 relatif à l'enseignement de
la conduite et à l'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié, créant un registre national de l'enseigne-
ment de  la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté n°1226850A du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés de
dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 15 février 2023 portant agrément d’un centre de sensibilisation à la sécurité
routière géré par Madame Marie-Christine MORENO-CANICIO ;

Considérant la demande de modification d’agrément formulée le 17 mars 2023 par Madame Marie-
Christine MORENO-CANICIO pour utiliser une ou plusieurs salles de formation supplémentaires ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A  R  R  Ê  T  EA  R  R  Ê  T  E     : :

ART. 1 : Madame Marie-Christine MORENO-CANICIO, demeurant 3 Allée des Pruniers 06800 CAGNES-
SUR-MER, est autorisée à organiser des stages de sensibilisation à la sécurité routière en qualité de
représentante légale de la société " ABC PERMIS A POINTS " dont le siège social est situé 330 Rue
Maréchal Galliéni 83600 FREJUS. 

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;
. . . / . . .
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ART. 2 : Ce centre de sensibilisation à la sécurité routière est enregistré au fichier national sous
le     n°: R 20 013 0002 0. Sa validité expirera le 07 février 2025.

ART. 3 : L’établissement est autorisé à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans
la salle de formation suivante :

 HÔTEL IBIS LA VALENTINE – 11 AVENUE DE SAINT MENET 13011  MARSEILLE.

HÔTEL CAMPANILE AIX-EN-PROVENCE -  ZAC JAS DU BOUFFAN 13090 AIX-EN-PROVENCE.

HÔTEL LE CALENDAL – 5 RUE PORTE DE LAURE 13200 ARLES.

DOMAINE DE ROQUEROUSSE – ROUTE JEAN MOULIN 13300 SALON DE PROVENCE.

AUTO-ÉCOLE A.C.S.R. 26 AVENUE MARÉCHAL DE LATTRE DE TASSIGNY 13700 MARIGNANE.

HÔTEL CAMPANILE SAINT ANTOINE – 59 AVENUE ANNE-MARIE 13015  MARSEILLE.

HÔTEL IBIS STYLES – 24 RUE DE MADRID 13127  VITROLLES.

HÔTEL LE MAS DE L’ETOILE – ROUTE NATIONALE 396 – 13400 AUBAGNE.

RESTAURANT LE SAINT-LAURENT – 14 RUE DES FOURCHES 13200 ARLES.

ALJEPA – 135 RUE ALBERT EINSTEIN – ZI LES MILLES – AIX-EN-PROVENCE.

SAS WALK LA CIOTAT- HOTEL MOXY – Le Spot – 756 Avenue Emile Bodin 13600 LA CIOTAT.

HÔTEL KYRIAD PALAIS DES CONGRES – 167 Boulevard Rabatau Daniel Malaton
13010 MARSEILLE.

ART. 4     :  Pour animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière :

Sont désignés en qualité d’animateur psychologue : 

- Madame Catherine BONVALLET, Madame Marie Yvonne PERSILLON Epouse SALVI, Monsieur
Olivier JACQUOT, Madame Sandrine PERISSINOT, Monsieur Christian MARTIN, Madame Céline
JAUFFRET, Madame Laure CHAKHBAUDAGUIANTZ, Madame Priscilla PHILPPA, Madame
Elisabeth DOUTARD Epouse GAZAY, Madame Josiane BOISSY, Madame Sabrina HEMARA,
Madame Rachida TOUMLILT, Madame Marjorie AZZOPARDI.

Sont désignés en qualité d’animateur expert en sécurité routière :

- Monsieur Pascal LISZKOWSKI, Monsieur Yves DEMANGE, Monsieur Olivier FRACHE, Monsieur
Daniel DI STEFANO, Madame Christelle LOUIS , Madame Valérie FONTANELLI Epouse TABEAU,
Marie-Chantal FRANC , Madame Martine DUBAR Epouse ALBEGIANI, Madame Chrystel COLLINET
Epouse TRUPIANO, madame Sabine BAPST.

ART. 5 : Le bilan des stages réalisés au cours de l’année écoulée devra être transmis en Préfecture, au
plus tard le 31 janvier de l’année suivante.
Le calendrier prévisionnel pour le premier semestre devra être transmis au plus tard le 31 décembre de
l’année précédente et pour le second semestre au plus tard le 30 juin de l’année en cours.
Les calendriers prévisionnels ainsi que toutes les modifications postérieures doivent être transmis au
moyen d'un site internet dédié et sécurisé.

ART. 6 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité
dans le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

. . . / . . .
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ART. 7 : Tout changement de salle de formation ou toute désignation d’une nouvelle personne chargée
de l’accueil et de l’encadrement technique et administratif des stages ainsi que tout changement de nature
à altérer les termes de cet agrément devront être signalés au service ayant délivré l’agrément.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, conformément à
l’article 8 de l’arrêté n°1226850A du 26 juin 2012 ou en cas de cessation définitive d’activité de
l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés à l’article L.213-3 du code de la route, l’agrément pourra être
suspendu, en application de l’article L.213-5 du code de la route.

ART. 9     :  L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     :  Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un
recours contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général,
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE 

22 MARS 2023
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
MÉLANIE  MOUCHET
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-03-21-00012

renouvellement auto-ecole ECF GUILLEMOT, N°

E0801312180, madame MIREILLE GUILLEMOT, 169

AVENUE DE MONTOLIVET

13012 MARSEILLE
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Azur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10
à R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux
infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié, créant un registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié, relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle
«responsable d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite» ;

Vu l'agrément préfectoral délivré le 16 mai 2018 autorisant Madame Mireille MATHIAS / GUILLEMOT à
enseigner la conduite automobile au sein de son établissement ;

Considérant la demande de renouvellement d’agrément formulée le 17 mars 2023 par Madame Mireille
MATHIAS / GUILLEMOT ;

Considérant la conformité des pièces produites par Madame Mireille MATHIAS / GUILLEMOT le 20
mars 2023 à l’appui de sa demande ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

. . . / . . .
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A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE DES VÉHICULES À MOTEUR
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A  R  R  Ê  T  EA  R  R  Ê  T  E     : :

ART. 1 : Madame Mireille MATHIAS / GUILLEMOT, domiciliée125 Impasse des malesabeilles 13360
ROQUEVAIRE, est autorisée à exploiter, à titre personnel, l'établissement d'enseignement de la conduite
automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE ECF GUILLEMOT
169 AVENUE DE MONTOLIVET

13012  MARSEILLE

( Les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le
n°: E 08 013 1218 0. Sa validité expirera le 20 mars 2028.

ART. 3 : Madame Mireille MATHIAS / GUILLEMOT, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 0748
0 délivrée le 01 février 2023 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désignée en qualité de responsable
pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~

Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par arrêté
du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, au plus tard, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura
été sollicité dans le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet
statue sur la demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés, ainsi
que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service ayant
délivré l’agrément.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

 . . . / . . .
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ART. 9     :  L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     :  Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE 

21 MARS 2023
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
MÉLANIE  MOUCHET
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-03-21-00014

renouvellement CSSR ECF PRINCE FORMATION,

n° R1301300290, madame EVE MICHEL, 269

Avenue du Prado 13008 MARSEILLE
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Azur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L 212-1 à L 212-5, L 213-1 à L 213-7, L 223-6, R 212-1 à R
213-6, R 223-5 à 223-9 ;

Vu le décret n° 2012-688 du 7 mai 2012 modifiant le décret du 29 décembre 2009 relatif à l'enseignement de
la conduite et à l'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié, du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l’arrêté n°1226850A du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés de
dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l'agrément délivré le 30 janvier 2018 autorisant Madame Eve MICHEL à organiser des stages de
sensibilisation à la sécurité routière au sein de son établissement ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée le 17 mars 2023 par Madame Eve MICHEL ;

Vu la conformité des pièces produites par Madame Eve MICHEL à l’appui de sa demande, constatée le 20
mars 2023 ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

. . . / . . .
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A  R  R  Ê  T  EA  R  R  Ê  T  E     : :

ART. 1 : Madame Eve MICHEL, est autorisée à exploiter l’établissement chargé d’organiser les stages de
sensibilisation à la sécurité routière dénommé " ECF PRINCE FORMATION " dont le siège social est situé
269 Avenue du Prado 13008 MARSEILLE.

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés )

ART. 2 : Ce centre de sensibilisation à la sécurité routière est enregistré au fichier national sous le
n°: R 13 013 0029 0. Sa validité expire le 20 mars 2028.

ART. 3 : L’établissement est autorisé à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans les
salles de formation suivantes :

- AUTO-ECOLE ECF  – 269 Avenue du Prado 13008  MARSEILLE.

ART. 4     :  Pour animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière :

Est désignée en qualité d’animateur psychologue :

- Madame Gersende REYMOND.
 
Est désignée en qualité d’animateur expert en sécurité routière :

- Madame Eve MICHEL.

ART. 5 : Le bilan des stages réalisés au cours de l’année écoulée devra être transmis en Préfecture, au plus
tard le 31 janvier de l’année suivante.
Le calendrier prévisionnel pour le premier semestre devra être transmis au plus tard le 31 décembre de
l’année précédente et pour le second semestre au plus tard le 30 juin de l’année en cours.
Les calendriers prévisionnels ainsi que toutes les modifications postérieures doivent être transmis au moyen
d'un site internet dédié et sécurisé.

ART. 6 : Il appartiendra à l’exploitante d’adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, au moins deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été
sollicité dans le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue
sur la demande.

ART. 7 : Tout changement de salle de formation ou toute désignation d’une nouvelle personne chargée de
l’accueil et de l’encadrement technique et administratif des stages ainsi que tout changement de nature à
altérer les termes de cet agrément devront être signalés au service gestionnaire.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, conformément à l’article
8 de l’arrêté n°1226850A du 26 juin 2012 ou en cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés à l’article L.213-3 du code de la route, l’agrément pourra être
suspendu, en application de l’article L.213-5 du code de la route.

. . . / . . .
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ART. 9     :  L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     :  Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général,
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  

21 MARS 2023
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
MÉLANIE  MOUCHET
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